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Evénement - Petit-déjeuner – Débat
	DADVSI : un an après
Lors du petit-déjeuner « La DADVSI et son impact sur l’entreprise : 1 an après » du 19 décembre 2007, Maître Laurence Tellier-Loniewski a dressé un bilan et présenté les enjeux de la loi DADVSI.

Une évolution des concepts de base de la protection des œuvres s’est opérée avec l’émergence de la reproduction provisoire, d’exceptions inspirées du « fair use » et des mesures techniques de protection et d’information (DRM).

La loi DADVSI a consacré la protection juridique des DRM des œuvres afin que celles-ci ne soient plus une cible facile pour les pirates et qu’elles ne fassent plus l’objet d’un usage non autorisé. Le texte de loi prévoit la protection des seules mesures efficaces sans toutefois les cantonner à une technologie particulière. Ainsi s’ouvre un nouveau champ de protection pour les documents et bases de données numériques créés par les entreprises.

La protection des œuvres ne se fait pas à tout prix et l’usage des DRM est limité par la loi. Le DRM doit effectivement garantir un usage normal de l’œuvre par les utilisateurs, tout en respectant l’interopérabilité et les droits des titulaires d’exceptions au droit d’auteur.

La loi a institué l’Autorité de régulation des mesures techniques (ARMT) dont la mission est de veiller au respect des dispositions légales et de concilier les exceptions et l’interopérabilité avec les mesures techniques de protection. Cette autorité indépendante a des pouvoirs importants étant donné qu’elle peut infliger des sanctions pécuniaires.

La loi a mis en place un arsenal de dispositions réprimant les actes de contournements, par quelques moyens que ce soient, des mesures de protections, sauf en cas de recherche scientifique et d’impératifs de sécurité informatique, ainsi que la distribution ou la promotion des dispositifs permettant ces atteintes. Il sanctionne aussi l’exploitation des logiciels (notamment peer-to-peer) permettant le téléchargement ou le partage illicite des oeuvres.

La mise en place des dispositions de la loi DADVSI a entraîné un accroissement des obligations et des responsabilités du RSSI : ils sont tenus de transmettre à l’ensemble du personnel de l’entreprise les messages de mise en garde contre le téléchargement et ils doivent veiller à ce que les moyens mis à la disposition des employés ne soient pas utilisés à des fins illicites en mettant en place les moyens (notamment les filtres) proposés par les FAI.

Les participants se sont posés la question de la protection des DRM en eux-mêmes, car lorsqu’une œuvre est « attaquée » le DRM l’est également. En effet, de part sa nature de logiciel, le DRM n’est pas protégé par la loi DADVSI, mais en l’occurrence, d’autres textes (telle la loi dite loi Godfrain) sont, le cas échéant, applicables.
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